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La présente contribution, initiée et coordonnée par le Belgian Disability Forum asbl 1 (BDF) est présentée 
conjointement par ses 17 associations membres 2 et les 4 structures d’avis 3 (a,b,c,d) des entités fédérale et 

fédérées œuvrant pour l’application et le suivi de la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (UNCRPD). 

 
Pour une compréhension complète de nos préoccupations, nous souhaitons attirer votre attention sur 
notre rapport alternatif  UNCRPD 4, ainsi que sur les Observations finales pour la Belgique, émises par le 
Comité des droits des personnes handicapées de l’ONU 5, publiés en 2014. 
 
Depuis lors, des progrès ont été constatés, dans différents domaines et à des degrés divers, aux niveaux 

fédéral, régionaux et communautaires, mais les efforts doivent se poursuivre si l’on souhaite éliminer 
l’exclusion sociale et les problèmes auxquels sont encore confrontées de nombreuses personnes 
handicapées et leurs familles. 
  

                                           
1 http://bdf.belgium.be  
2
 http://bdf.belgium.be/fr/bdf/members.html 

3
 a) Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées (CSNPH): http://ph.belgium.be/fr/csnph.html 

  b)  Section « personnes handicapées » de la Commission Communautaire Commune Bruxelloise – COCOM: http://www.ccc-ggc.irisnet.be/fr/a-
propos-de-la-cocom/conseil-consultatif 
  c) Conseil Bruxellois Francophone des Personnes Handicapées – COCOF: http://phare.irisnet.be/service-phare/a-propos-de-nous/conseil-consultatif/ 
  d) Commission Wallonne des Personnes Handicapées (CWPH): https://www.awiph.be/awiph/missions_fonctionnement/CCWPH/CCWPH.html 
4
 http://bdf.belgium.be/fr/themes/human_rights/uncrpd/belgian_ratification/rapport_alternatif_bdf.html 

5
 http://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CRPD/Shared%20Documents/BEL/CRPD_C_BEL_CO_1_18387_F.doc 

http://bdf.belgium.be/
http://bdf.belgium.be/fr/bdf/members.html
http://ph.belgium.be/fr/csnph.html
http://www.ccc-ggc.irisnet.be/fr/a-propos-de-la-cocom/conseil-consultatif
http://www.ccc-ggc.irisnet.be/fr/a-propos-de-la-cocom/conseil-consultatif
http://phare.irisnet.be/service-phare/a-propos-de-nous/conseil-consultatif/
https://www.awiph.be/awiph/missions_fonctionnement/CCWPH/CCWPH.html
http://bdf.belgium.be/fr/themes/human_rights/uncrpd/belgian_ratification/rapport_alternatif_bdf.html
http://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CRPD/Shared%20Documents/BEL/CRPD_C_BEL_CO_1_18387_F.doc
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Article 15 : Droit des personnes handicapées à l’autonomie, à l’intégration sociale et 

à la participation à la vie de la communauté 
 
 
Mesures générales  
 
 Handicap et transversalité 
 
La dispersion des compétences en matière de handicap, entre les niveaux fédéral, régional et 

communautaire, engendre divers problèmes parmi lesquels un manque de coordination au niveau 
interfédéral : si les problèmes liés au handicap sont traités au sein de la Conférence interministérielle 
‘Bien-être, sport et famille’, il est dommage qu’une Conférence interministérielle ‘Handicap’ n’ait pas été 
créée à part entière pour les résoudre, surtout dans le contexte UNCRPD.  
 

Au niveau fédéral, la mise en place de référents ‘handicap’, désignés depuis 2011 au sein des 

administrations fédérales, a été favorablement accueillie mais n’est pas encore suffisante pour respecter le 
principe de ‘handistreaming’ qui implique que tous les domaines intègrent la dimension handicap, en ce 
compris les contrats d’administration des administrations fédérales et des institutions de sécurité sociale. 
La même observation s’applique aux niveaux de pouvoir régional, communautaire, provincial et 
communal. 
 
Idéalement, le réseau ‘handistreaming’ devrait être non seulement coordonné par le mécanisme de 

coordination (en conformité avec l’Art.33.1 UNCRPD), mais également activé en permanence de manière 
dynamique : développement d’outils d’information et de formation, recherche d’indicateurs communs, 
évaluations régulières des actions entreprises, échanges de bonnes pratiques, contacts individuels,… 6 
 
Un Plan d’Action National Handicap est en cours de préparation, dont la finalité est d’inclure, outre la 
dimension ‘handistreaming’  détaillée plus haut, des objectifs et mesures spécifiques visant à rencontrer 

les recommandations du Comité des droits des personnes handicapées de l’ONU, adressées à la Belgique 

en 2014 7. 
 
 
 Implication de la société civile 
 
La consultation et l’implication de la société civile, telles que spécifiées par les Articles 4.3 et 33.3 

UNCRPD, n’a pas encore été intégrée à tous les niveaux de pouvoir : la structuration, la régularité et la 
permanence font bien souvent défaut ; en outre, la suite réservée aux avis émis par les quatre conseils 
consultatifs est rarement précisée.  

 
Par ailleurs, les organisations représentatives de personnes handicapées accordent beaucoup d’importance 
à leur participation au travers de leurs conseils consultatifs : actuellement au nombre de quatre, ils n’ont 
pas encore été créés dans les Région flamande, Communauté française et Communauté germanophone. 

 
 
 Nouvelles législations 
 
Nous saluons les efforts qui ont été réalisés pour réformer la législation relative aux régimes d’incapacité 
juridique, afin d’instaurer un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine 8, mais nous 
restons néanmoins inquiets quant à la possibilité qui subsiste d’avoir recours à une substitution de la prise 

de décision de la personne handicapée par une tierce personne 9, en lieu et place d’une décision assistée. 
 

Divers problèmes liés à l’application de cette loi, tels que le manque de formation et la surcharge de travail 
des acteurs impliqués tant au niveau de la justice de paix que de l’administration provisoire 10, font 
actuellement l’objet d’un projet de recherche mené par diverses organisations et universités européennes, 
dont l’Université de Louvain (KUL) 11. 

                                           
6
 CSNPH, Avis 2015/02 : http://ph.belgium.be/fr/advices/advices_2015/advice_2015_02.html;jsessionid=91FCAE7CF3F38C31331C1A1A7C8969D6 

7
 CSNPH, Avis 2015/19 : http://ph.belgium.be/de/advices/advices_2015/advice_2015_19.html 

8
 Loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité 

humaine : http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013031714 
9
 Legal World : http://www.legalworld.be/legalworld/nouveau-statut-de-protection-pour-les-personnes-incapables.html?LangType=2060 

10
 LLB : http://www.lalibre.be/debats/opinions/mieux-protegees-les-personnes-handicapees-mentales-54380300357030e6104585f0 

11
 KU Leuven : https://www.kuleuven.be/research/researchdatabase/project/3H14/3H140157.htm 

http://ph.belgium.be/fr/advices/advices_2015/advice_2015_02.html;jsessionid=91FCAE7CF3F38C31331C1A1A7C8969D6
http://ph.belgium.be/de/advices/advices_2015/advice_2015_19.html
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013031714
http://www.legalworld.be/legalworld/nouveau-statut-de-protection-pour-les-personnes-incapables.html?LangType=2060
http://www.lalibre.be/debats/opinions/mieux-protegees-les-personnes-handicapees-mentales-54380300357030e6104585f0
https://www.kuleuven.be/research/researchdatabase/project/3H14/3H140157.htm
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Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de cette nouvelle législation le 1er septembre 2014, d’autres 
problèmes ont été rapportés quant à son application pratique : 
 

 Par des juges de paix qui citent, d’une part, des certificats médicaux circonstanciés respectant 
rarement la Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF) 12, 

trop peu connue des professionnels de la santé, et d’autre part, un délai trop court pour 
l'adaptation des administrations provisoires, prévue initialement pour le 1er septembre 2016 13. 
Pour remédier à ces problèmes, l'exigence de référence à la classification susmentionnée a été 
reportée au 1er septembre 2017 et le délai de deux ans prévu pour permettre l'adaptation des 
administrations provisoires actuelles a été prolongée de trois années supplémentaires, jusqu’au 1er 
septembre 2019 14. 
 

 Par des familles de personnes handicapées dont les plaintes ont été relayées auprès du Conseil 
supérieur de la justice (CSJ), qui les examinera en commission d'avis et d'enquête. Les griefs les 

plus fréquents concernent 15 : 
- la désignation systématique d'administrateurs professionnels, alors que la loi donne 

précisément la priorité au réseau social ; 
- l'organisation systématique d'administrations générales assorties d'une représentation pour les 

personnes et/ou les biens, alors que la loi se fonde précisément sur les possibilités de la 

personne concernée et que l'incapacité devrait constituer l'exception ; 

- le manque d'implication de l'entourage lors de l'évaluation de la capacité juridique, alors que la 
loi renforce précisément le rôle de l'entourage ; 

- la non-désignation de personnes de confiance, alors que la loi l’encourage pourtant 
précisément.  

 
 
Une nouvelle législation a également été adoptée en mai 2014, ouvrant la porte à la reconnaissance du 

statut de l’aidant proche d’une personne handicapée de grande dépendance 16. Toutefois, ses nombreux 
arrêtés d’exécution n’ont pas encore été pris : en effet, les différentes réflexions doivent se poursuivre de 
manière approfondie et en tenant compte de l’aspect transversal de la thématique, dont les implications 

touchent d’autres dossiers et impliquent d’autres pouvoirs que le fédéral 17. Les entités fédérées doivent 
dès lors y être associées stratégiquement et il parait logique que ce dossier soit également abordé au 
niveau de la Conférence Interministérielle. 
 
 
Nous nous réjouissons par ailleurs de la proposition d’insertion, dans la Constitution, d’un article 
garantissant les droits des personnes handicapées : la Chambre a repris récemment ses travaux, arrêtés 

en 2014 en raison des élections fédérales, aux fins d’adoption de cette proposition. 
 
 
 

 Statistiques 
 
Il existe de nombreuses bases de données utiles dans le domaine du handicap, mais elles ont été 
construites à partir de la réglementation appliquée par chaque administration, laquelle utilise, par ailleurs, 

ses propres définitions du handicap en fonction du rôle spécifique qui lui échoit. 
 
Le manque de statistiques coordonnées ne relève pas uniquement de la dispersion des compétences ou de 
la disparité des définitions en matière de handicap dans les administrations fédérales et fédérées 
concernées : les outils informatiques, quand ils existent, ne sont pas toujours compatibles entre eux.  
 

                                           
12

 OMS : http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/42418/1/9242545422_fre.pdf 
13

 Wolters Kluwers : http://www.kluwereasyweb.be/documents/lawyer-news/201509-lawyer/kl1906944-oplossing-voor-2-praktische-problemen-

met-nieuw-beschermingsstatuut-voor-wilsonbekwamen.xml?lang=fr 
14

 Loi du 10 août 2015 modifiant le Code judiciaire et la loi  du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un 
nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine : 
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2015081019 
15

 Koen Geens : http://www.koengeens.be/fr/news/2016/02/19/discours-l-esprit-de-la-loi 
16

 Loi du 12 mai 2014 relative à la reconnaissance de l'aidant proche aidant une personne en situation de grande dépendance : 
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2014051209&table_name=loi 
17

 CSNPH, Avis 2013/18: http://ph.belgium.be/fr/advices/advices_2013/advice_2013_18.html;jsessionid=4D7862F1ADC6F927F72532DF9667272D 

http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/42418/1/9242545422_fre.pdf
http://www.kluwereasyweb.be/documents/lawyer-news/201509-lawyer/kl1906944-oplossing-voor-2-praktische-problemen-met-nieuw-beschermingsstatuut-voor-wilsonbekwamen.xml?lang=fr
http://www.kluwereasyweb.be/documents/lawyer-news/201509-lawyer/kl1906944-oplossing-voor-2-praktische-problemen-met-nieuw-beschermingsstatuut-voor-wilsonbekwamen.xml?lang=fr
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2015081019
http://www.koengeens.be/fr/news/2016/02/19/discours-l-esprit-de-la-loi
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2014051209&table_name=loi
http://ph.belgium.be/fr/advices/advices_2013/advice_2013_18.html;jsessionid=4D7862F1ADC6F927F72532DF9667272D
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Recommandations : 
 

 Les structures de transversalité et de coordination entre les entités fédérale et fédérées, encore 
insuffisantes, doivent être améliorées : il est important, d’une part, de prendre en compte la 

dimension handicap lors de l’élaboration, de la coordination et de l’exécution des politiques au niveau 
national, et d’autre part, d’intégrer le principe de ‘handistreaming’ dans toutes les administrations 
fédérales et fédérées, en ce compris lors de l’élaboration des contrats d’administration. 
 

 Afin de garantir l’implication de la société civile à tous les niveaux de pouvoir, il faut mettre en place 
un système de consultation systématique des personnes handicapées et/ou des associations qui les 
représentent, ainsi que le financement de structures d’avis, dans les entités où ces dernières n’existent 

pas encore. 
 
 Afin de parvenir à la mise en place de données statistiques fiables, les entités fédérale et fédérées 

devraient mettre en place, outre des programmes informatiques compatibles, un projet interfédéral 
visant à uniformiser les définitions du handicap utilisées par les diverses administrations (idéalement 
basée sur la définition de la Convention UNCRPD), ainsi qu’à utiliser systématiquement la Classification 

Internationale du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé (CIF), l’outil créé par l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS), afin d’évaluer le handicap en tenant compte de l’ensemble des facteurs 
internes et externes qui interviennent sur l’état de santé d’une personne handicapée. 
 
 

 
Art.15, §1 : Droit à l’éducation et à la formation professionnelle 

 
 
1. Education 

 

L’enseignement ordinaire et spécialisé ressort des compétences Communautaires, en fonction du rôle 
linguistique des élèves/étudiants (Communautés flamande, française et germanophone), lesquelles ont 
mis progressivement en place diverses dispositions réglementaires, évoluant à des vitesses différentes, 

mais visant, chacune, l’inclusion partielle ou totale, en fonction de leurs besoins, des enfants handicapés 
dans l’enseignement ordinaire. 

 
Ces dispositions réglementaires n’empêchent cependant pas l’existence de problèmes concrets, tant dans 
l’enseignement ordinaire que spécialisé, bien souvent suite au manque de ressources allouées, tant 
humaines que financières, pourtant indispensables à la mise en œuvre d’une politique efficace et durable 

dans ce domaine. 
 
En effet, le droit à un enseignement de qualité pour tous ne l’est pas encore pleinement pour l’enfant 
handicapé : le manque de places dans l’enseignement ordinaire, le manque de personnel d’encadrement, 
le manque de formation des enseignants, le manque d’outils pédagogiques adaptés, le manque 

d’accessibilité des bâtiments et le manque de diplômes qualifiants sont autant de réalités et d’obstacles 
auxquels sont confrontés de nombreux enfants handicapés, quels que soient les handicaps concernés 18.  

 
Enfin, les handicaps de grande dépendance et/ou les troubles du comportement constituent des facteurs 
aggravants qui débouchent parfois sur l’exclusion scolaire 19. 
 
 
 Enseignement ordinaire inclusif 
 

Dans ce type d’éducation, les enseignants et d’autres professionnels d’une école spécialisée apportent une 
aide supplémentaire aux élèves ayant des besoins particuliers qui sont placés dans des établissements 
scolaires ordinaires. Des périodes et/ou moyens supplémentaires fournis par l’établissement spécialisé 
sont alloués aux classes de l’enseignement ordinaire. Dans ce système, l’intégration peut être totale (elle 
concerne l’ensemble des cours et des activités) ou partielle (minimum deux demi-journées par semaine).  

 

Si les trois Communautés ont fait preuve de nombreuses initiatives, le manque de places pour les enfants 
handicapés à besoins spécifiques, dans les écoles qui y souscrivent, ainsi que le manque de moyens 

                                           
18

 CIEC : http://unia.be/fr/publications-et-statistiques/publications/rapports-sur-lenseignement-inclusif  
19

 GAMP : https://docs.google.com/file/d/0B4ha_MwYDEA-M2c1RDhKX3JQQ1E/edit?pli=1 

http://unia.be/fr/publications-et-statistiques/publications/rapports-sur-lenseignement-inclusif
https://docs.google.com/file/d/0B4ha_MwYDEA-M2c1RDhKX3JQQ1E/edit?pli=1
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suffisants pour y arriver, en ce inclus les aménagements raisonnables, sont à déplorer 20: le Centre 
interfédéral pour l’égalité des chances (CIEC) reçoit régulièrement des signalements émanant de parents 
d’enfants handicapés qui font part des difficultés rencontrées pour obtenir des aménagements 
raisonnables à l’école 21, alors que leur mise en place est possible et réalisable 22. 

 
En Flandre, le manque de places pour les enfants ayant une déficience intellectuelle a donné lieu, à 
l’initiative de l’ONG Gelijke Rechten voor Iedere Persoon met een handicap 23 (GRIP), à une réclamation 
collective 24 introduite auprès du Comité européen des droits sociaux le 22 avril 2014, par le Centre de 
Défense des Droits des Personnes Handicapées mentales (MDAC), portant sur l'article 15 (droit des 
personnes handicapées à l’autonomie, à l’insertion sociale et à la participation à la vie de la communauté), 
et l’article 17 (droit des enfants et des adolescents à une protection sociale, juridique et économique) de la 

Charte sociale européenne révisée : le MDAC allègue que la Belgique ne remplit pas ses obligations en 
matière d’éducation et de formation des enfants ayant une déficience intellectuelle, lesquels se voient 
refuser l'accès à l'enseignement général et les supports nécessaires pour assurer cette intégration, en 

violation desdits articles. 
 
 

 Enseignement spécialisé 
 
L’enseignement spécialisé a été instauré, en Belgique, en 1970. Basé sur un projet pédagogique très en 
avance pour l’époque,  il devait dispenser un enseignement, des soins et une thérapie adaptés aux 
capacités des élèves qui ne pouvaient pas, ou insuffisamment, épanouir leur personnalité, soit 
temporairement, soit continuellement, dans l’enseignement ordinaire, comme c’est le cas, par exemple, 
des enfants qui ont besoin de nursing. 

 
Les problèmes de l’enseignement spécialisé concernent également le manque de places et de formation du 
personnel enseignant, auxquels s’ajoutent souvent des temps de déplacement très longs, du domicile à 
l’école, que subissent quotidiennement un nombre important d’enfants et de jeunes handicapés dans 

certaines parties du pays 25. Enfin, les formations qui leur sont accessibles se limitent à quelques filières 
qui n’offrent pas ou peu de débouchés. 
 

Il convient de préciser que les associations belges représentant les enfants handicapés et leurs parents 
souhaitent maintenir la possibilité de choisir entre l’enseignement ordinaire et l’enseignement spécialisé, 
afin de pouvoir répondre au mieux aux besoins spécifiques de leurs enfants et de favoriser leur 
épanouissement. 

 
L’orientation d’un élève vers l’enseignement spécialisé doit se faire sur base d’une évaluation de ses 

besoins. A ce titre, une étude universitaire a montré que 5,62% des enfants les plus défavorisés sont 
orientés vers l’enseignement spécialisé contre 1.53% pour les enfants les plus favorisés 26 27.  
 

 
 Formation du personnel enseignant 

 
La formation des professeurs de l’enseignement ordinaire et de l’enseignement spécialisé est actuellement 

insuffisante pour encadrer correctement les élèves/étudiants handicapés et adapter leurs pédagogie et 
méthodologie en fonction des besoins spécifiques de ces enfants/adolescents. 
 
 
 Enseignement en langues des signes 
 
En ce qui concerne l’enseignement spécialisé pour enfants sourds, bien que les langues des signes 

flamande et francophone soient reconnues officiellement, elles ne sont utilisées qu'à titre d'appoint, et non 
comme langue d'instruction à part entière : rares sont les professeurs qui maîtrisent la langue des signes.  
 

                                           
20

 Ligue des familles : https://www.laligue.be/ligueur/handicap-et-scolarite-l-urgence-du-terrain 
21

 CIEC : http://www.unia.be/fr/articles/manque-damenagements-raisonnables-pour-les-enfants-en-situation-de-handicap 
22

 CIEC : http://www.unia.be/files/legacy/cgkr_redelijkeaanpassingen_fr_dec2014.pdf 
23

  ‘Egalité des droits pour chaque personne handicapée’  
24

 CoE - Réclamation n°109/204 : http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/Complaints/Complaints_fr.asp 
25

 CIEC : http://unia.be/fr/articles/les-transports-scolaires-discriminent-et-maltraitent-les-enfants-avec-un-handicap 
26

 Observatoire belge des inégalités : http://inegalites.be/Le-specialise-en-Communaute  
27

 Ibid. : https://infogr.am/lenvoi_dans_lenseignement_special_selon_la_situation_sociale_de_leleve 

https://www.laligue.be/ligueur/handicap-et-scolarite-l-urgence-du-terrain
http://www.unia.be/fr/articles/manque-damenagements-raisonnables-pour-les-enfants-en-situation-de-handicap
http://www.unia.be/files/legacy/cgkr_redelijkeaanpassingen_fr_dec2014.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/Complaints/Complaints_fr.asp
http://unia.be/fr/articles/les-transports-scolaires-discriminent-et-maltraitent-les-enfants-avec-un-handicap
http://inegalites.be/Le-specialise-en-Communaute
https://infogr.am/lenvoi_dans_lenseignement_special_selon_la_situation_sociale_de_leleve
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Si toutes les heures d'interprétation sont remboursées en Flandre, ce n’est pas le cas en Communauté 
française, où seul un nombre limité d'heures d'interprétation fait l'objet d'un remboursement. En outre, 
dans les Communautés flamande et française, l’encadrement des interprètes en langue des signes n’est, 
actuellement, pas suffisant. Le nombre d’interprètes est, par ailleurs, trop faible pour pouvoir satisfaire 

toutes les demandes 28. 
 
En ce qui concerne l’enseignement ordinaire inclusif, c’est surtout en Communauté française que des 
efforts restent à faire : il n'y a pas de financement pour les frais d'interprétation en langue des signes 
pendant les études, sauf pour l'épreuve de certification : les heures d’interprétation doivent être payées 
par les parents, alors qu’en Communauté flamande, un trajet de développement vers le support en 
interprétation obligatoire de 70% a été défini à partir de 2015-2016 (par ailleurs, il est prévu d’augmenter 

le salaire des interprètes chaque année, pendant 3 ans). 
 
Enfin, il convient de rappeler que l'accessibilité aux acquis pédagogiques et à la lecture chez les enfants 

sourds ne se limite pas à l'interprétation en langue des signes : 
 

 l'accès à la phonologie de la langue écrite nécessite des méthodes spécifiques et la prise en charge 
des troubles associés relève des neurosciences ; 
 

 l'interprétation scolaire chez l'enfant en cours de développement linguistique et cognitif ne se 
limite pas à un passage d'informations mais nécessite de la reformulation, de la mise en contexte 
et, si nécessaire, de la mise à niveau. 

 
 
 Non-scolarisation 
 

Paradoxalement, un nombre non négligeable de cas de non-scolarisation d’enfants handicapés continue à 
exister en Belgique. A cet égard, les données statistiques à notre disposition ne permettent pas une 

évaluation claire en la matière. 
 

Au niveau de la Belgique dans son ensemble, un indicateur de la non-scolarisation est le fait que des 
enfants en situation de handicap sont accueillis dans des centres conventionnés par l’Institut d’Assurance 
Maladie-Invalidité (INAMI), actuellement au nombre de 17 29. 
 

En Région wallonne, un indicateur de la non-scolarisation est qu’il existe 15 « Services d’accueil de jour 
pour enfants non scolarisés » (SAJJNS) subventionnés par l’AWIPH. Au total, 271 places sont ainsi  
agréées 30.  
 

En Région de Bruxelles-Capitale existent 3 « Centres de jour pour enfants handicapés non scolarisés », 
pour un total de 108 places 31. 
 

Seul élément positif : plusieurs de ces services ont engagé une réflexion sur une collaboration plus 

effective avec des écoles pour mieux préparer le retour de l’enfant vers le milieu scolaire. 

 
 
2. Formation professionnelle  
 
Le choix des études et les options dans l’enseignement secondaire sont fort réduits pour les étudiants 
handicapés, rendant la transition école-emploi difficile : 
 

 En ce qui concerne l’enseignement ordinaire, les limites sont souvent dues aux défauts d’accessibilité 
qui existent, malheureusement, dans la majorité des établissements scolaires : rares sont les parents 
qui décident de faire le « forcing » pour obtenir les adaptations nécessaires ou la mise en place 
d’aménagements raisonnables : leur choix se restreint alors aux établissements qui sont déjà 
accessibles.  
 

                                           
28

 CIEC : http://unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/interpretariat-en-langue-des-signes-besoins-insuffisamment-

satisfaits 
29

 http://www.inami.fgov.be/fr/themes/cout-remboursement/maladies/troubles-mentaux-neurologiques/Pages/troubles-mentaux-severes-enfant-

adolescent-traitement-centres-specialises.aspx#.Vs7FvMv2bRY 
30

 https://wikiwiph.awiph.be/Pages/Service-d%27accueil-de-jour-pour-jeunes-non-scolaris%c3%a9s-%28SAJJNS%29.aspx 
31

 Pages 27-28 : http://phare.irisnet.be/app/download/5965306462/Guide+PHARE++8-04-2015.pdf?t=1439885786 

 

http://unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/interpretariat-en-langue-des-signes-besoins-insuffisamment-satisfaits
http://unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/interpretariat-en-langue-des-signes-besoins-insuffisamment-satisfaits
http://www.inami.fgov.be/fr/themes/cout-remboursement/maladies/troubles-mentaux-neurologiques/Pages/troubles-mentaux-severes-enfant-adolescent-traitement-centres-specialises.aspx#.Vs7FvMv2bRY
http://www.inami.fgov.be/fr/themes/cout-remboursement/maladies/troubles-mentaux-neurologiques/Pages/troubles-mentaux-severes-enfant-adolescent-traitement-centres-specialises.aspx#.Vs7FvMv2bRY
https://wikiwiph.awiph.be/Pages/Service-d%27accueil-de-jour-pour-jeunes-non-scolaris%c3%a9s-%28SAJJNS%29.aspx
http://phare.irisnet.be/app/download/5965306462/Guide+PHARE++8-04-2015.pdf?t=1439885786
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 Dans l’enseignement spécialisé, cela tient au fait de la spécialisation même du système d’éducation, 
ce qui limite fortement le nombre d’établissements parmi lesquels l’élève peut choisir en fonction du 
type de handicap qui est le sien. A ce niveau, la répartition géographique des établissements 
scolaires a aussi une influence non négligeable sur le choix opéré par l’élève et/ou sa famille. A cela 

s’ajoutent les problèmes d’accessibilité des bâtiments qui, c’est paradoxal, existent aussi dans 
l’enseignement spécialisé.  

 
 
3. Accès à l’information 
 
L’accès à l’information est primordial : les enfants handicapés et/ou leurs parents se plaignent souvent de 

ne pas savoir où chercher l’information, laquelle est répartie en fonction des compétences 
communautaires, provinciales, régionales ou communales, ainsi que des réseaux officiels ou libres de 
l’enseignement. 
 

De même, les évaluations des divers systèmes d’enseignement et établissements, lorsqu’elles existent, 
n’impliquent généralement pas l’avis de la société civile et ne sont, par ailleurs, pas toujours accessibles 
au public cible. 
 

Enfin, la possibilité de saisir la justice et de demander à un tribunal d’examiner le droit de leur enfant à un 
enseignement inclusif existe, mais en pratique, les parents l’ignorent souvent 32. 
 
 
Recommandations : 
 
 Des ressources suffisantes, tant humaines que financières, doivent être dégagées afin de mettre en 

œuvre une politique d’éducation inclusive.  
 

 Le principe de la liberté de choix implique le maintien d’un enseignement spécialisé en complément de 
l’enseignement ordinaire. Les deux types d’enseignement doivent toutefois être de qualité, ne peuvent 
être dissociés et doivent prévoir des systèmes de passerelle ou de cours communs. Des solutions 
pratiques doivent également être trouvées afin de réduire les temps de déplacement très longs, du 

domicile à l’école, que subissent quotidiennement un nombre important d’enfants et de jeunes 
handicapés dans certaines parties du pays. Des solutions doit également être apportées à la non-
scolarisation. 

 
 Les cursus pédagogiques des futurs enseignants doivent obligatoirement comporter une formation à la 

pédagogie appliquée aux élèves en situation de handicap. Par ailleurs, les cours de formation en 
langue des signes doivent faire l'objet d'une réforme en profondeur et être doté de moyens financiers 

suffisants pour ouvrir l'accès à une profession dont le statut deviendra réellement attractif et 
valorisant.  

 
 Les frais d’interprétation liés à l’inclusion dans l’enseignement ordinaire des enfants sourds doivent 

être pris en charge par les autorités compétentes qui doivent également veiller à la formation d’un 
nombre suffisant d’interprètes en langues des signes, tant dans l’enseignement ordinaire que 
spécialisé. 

 
 Les aménagements raisonnables doivent devenir prioritaires et le parcours scolaire d’un enfant (ou 

d’un adolescent) handicapé doit être diversifié et sanctionné par l’obtention d’un diplôme qualifiant. 
 
 L’accès à l’information, dans tous les formats accessibles, doit devenir une obligation si l’on veut 

garantir la liberté de choix et l’égalité des chances pour chaque enfant. 

 

 
 
Art.15, §2 : Droit à l’emploi 

Même lorsque des personnes handicapées ont un savoir et des compétences susceptibles de contribuer au 
développement de notre société, les préjugés, le manque d'aménagements raisonnables et le prétexte de 
la crise économique rendent leur recherche d’emploi difficile, voire impossible, pour nombre d’entre elles.  

 

                                           
32

 CIEC : http://unia.be/fr/articles/1er-septembre-a-lecole-de-ton-choix-avec-un-handicap 

http://unia.be/fr/articles/1er-septembre-a-lecole-de-ton-choix-avec-un-handicap
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D'autres freins à l’emploi existent également en amont : le manque d’écoles accessibles dans 
l’enseignement ordinaire, le peu de diversité dans les filières proposées dans l’enseignement spécialisé et 
l’accompagnement insuffisant à la recherche d’un emploi constituent autant de freins empêchant les 
personnes handicapées d’entrer sur le marché du travail, qu’il s’agisse du secteur public ou privé, les 

confinant souvent au secteur de l’emploi protégé. 
 

Des mesures ont été mises en place aux niveaux fédéral et régionaux pour augmenter le taux d’emploi des 
personnes handicapées, mais elles ne sont pas suffisantes et le taux d’emploi des personnes handicapées 
reste disproportionné par rapport au taux d’emploi global : d’après une étude du CIEC, publiée en 2012, le 
taux d’emploi des personnes handicapées était de 34,6% en 2011, soit 22% en-dessous de celui des 
autres travailleurs 33.  

 
 
 Secteur public 

 
Le plan diversité dans la fonction publique fédérale pose problème : le taux d’emploi des personnes 
handicapées est très faible et souvent limité aux niveaux hiérarchiques inférieurs. Le dernier rapport de la 

Commission d’accompagnement pour le recrutement de personnel handicapé dans la fonction publique 
fédérale (CARPH) a même fait état d’une baisse du taux moyen en 2014, pour la première fois depuis 
2009, et a émis une série de recommandations : améliorer la sensibilisation et la communication, travailler 
sur les freins à l’entrée en service et sur les freins internes, etc. 34  
 
Selon les entités, des quotas d’emploi de personnes handicapées sont prévus par un décret dans la 
fonction publique régionale mais parfois également communale, provinciale et dans les intercommunales. 

Lorsque les données chiffrées du taux d’emploi de personnes handicapées ont été communiquées, on a pu 
constater que cette mesure n’était pas respectée par une majorité des employeurs concernés. 
 
Pour ce qui concerne la Communauté française et de la Communauté germanophone, il n’existe 

actuellement aucun quota d’emploi de personnes en situation de handicap. 
 

 

 Secteur privé 
 
Contrairement à ce qui existe dans d'autres pays membres de l'Union européenne, il n'existe en Belgique 
aucun système de quota d'emploi de personnes handicapées sur le marché de l'emploi dans le secteur 
privé. 

 

Il ressort aussi des analyses officielles que les aides aux entreprises sont plus importantes que les aides 
individuelles : on peut très raisonnablement se poser la question de savoir si les entreprises ne trouvent 
pas un plus grand intérêt au système des aides qu’aux personnes elles-mêmes.  
 

 

 Secteur protégé 
 

A côté des secteurs public et privé, il existe un mode d'organisation du travail, dit ‘protégé’, qui a son 
utilité dans le paysage de l'emploi belge, car toutes les personnes handicapées ne peuvent pas accéder au 
marché du travail ordinaire. 

 
L’Etat belge s’est mis en conformité avec la directive européenne relative aux marchés publics, prévoyant 
qu'un pouvoir public peut déroger au principe du « moins disant », si l'objectif est de confier le marché à 
une entreprise qui emploie un personnel handicapé nombreux : le fait que certains marchés publics leur 

soient réservés, ainsi que l’envoi d’une circulaire précisant clairement les mesures concernées, constituent 
un signal très positif pour le secteur protégé 35. 

 
Deux freins importants subsistent, toutefois, dans ce secteur : 
 

                                           
33

 CIEC, 2012. Etudes : Le baromètre de la diversité Emploi : http://www.unia.be/files/legacy/le_barometre_de_la_diversite_emploi.pdf 
34

 CARPH : http://www.fedweb.belgium.be/sites/default/files/Rapport%20CARPH%202014.pdf  
35

 CSNPH : http://ph.belgium.be/fr/advices/advices_2014/advice_2014_18.html;jsessionid=1D07323BDFB0FC6EF455DCFDC3386B21 

http://www.unia.be/files/legacy/le_barometre_de_la_diversite_emploi.pdf
http://www.fedweb.belgium.be/sites/default/files/Rapport%20CARPH%202014.pdf
http://ph.belgium.be/fr/advices/advices_2014/advice_2014_18.html;jsessionid=1D07323BDFB0FC6EF455DCFDC3386B21
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 Le nombre d'emplois subsidiés en entreprises de travail adapté (ETA) 36 est strictement limité par 
un moratoire. Il est donc impossible pour une entreprise de travail adapté d’engager plus de 
personnes handicapées avec un soutien financier. 
 

 Les emplois en ETA sont subsidiés en fonction du nombre d’emplois et non en équivalents temps 

plein. Le travail à temps partiel n’est donc pas encouragé. Il s'agit d'un paradoxe étonnant et 
particulièrement limitatif par rapport à l'accès à l'emploi de personnes en situation de handicap qui 
peuvent, pour certaines, présenter une fatigabilité accrue.  
 

Enfin, les données statistiques disponibles ne donnent pas des indicateurs précis par type de handicap, par 
genre, par type d'emploi occupé, ... Ces carences en termes d'outils statistiques rendent donc difficiles 

l'établissement d'une évaluation rigoureuse de la situation et donc le développement d'une politique 
efficace d'insertion professionnelle des personnes handicapées 37. 
 

 
Recommandations : 
 
Le développement et l’harmonisation d’une réelle politique d’intégration professionnelle des personnes 

handicapées implique la mise en place de mécanismes qui responsabilisent tous les acteurs, en privilégiant 
les actions suivantes :  
 
 Doter les personnes handicapées d’outils qui leur permettront de travailler, en agissant notamment sur 

l’orientation, l’enseignement, la formation et l’accompagnement, et sur les capacités à s’investir dans 
une recherche d’emploi. 
 

 Renforcer davantage l’intérêt des employeurs à recruter des personnes handicapées et, en parallèle, 
mettre en place des mécanismes d’obligation de démarches (pro)actives de mise et/ou de soutien à 
l’emploi de celles-ci. Il faut, notamment, que soit garanti le respect des quotas d’emploi qui existent 

dans le secteur public et que soit analysée l’opportunité de recourir à un système de quotas d’emploi 
dans le secteur privé. 

 

 Identifier systématiquement les « freins à l’emploi » qui existent dans les différentes législations et 
réglementations, et développer les actions nécessaires pour les lever. 

 
 
 
Art.15, §3 : Droit à l’autonomie, à l’intégration sociale et à la participation à la vie de la 

communauté 

 
1. Niveau de vie 
 
L’autonomie, l’intégration sociale et la participation à la vie de la communauté impliquent des coûts 

additionnels pour les personnes handicapées : les allocations qu’elles perçoivent ne leur permettent pas 
toujours de vivre décemment, les reléguant souvent sous le seuil de pauvreté. En outre, les personnes 
dont le handicap s’est développé après l’âge de 65 ans se voient refuser l’accès à toute une série d’aides 

subsidiées par les Régions.  
 
 Droit à des revenus décents 
 
La législation belge a mis en place deux systèmes d’allocations de handicap pour les personnes qui ne 
disposent pas de revenus suffisants en raison de leur handicap : l’allocation de remplacement de revenus 

(ARR), qui a pour but de se substituer au revenu auquel la personne handicapée aurait pu prétendre si elle 
avait pu s’insérer sur le marché général du travail, et l’allocation d’intégration (AI), dont la logique est de 
compenser les surcoûts auxquels doivent faire face une personne du fait de son handicap et de 
l’inaccessibilité de son cadre de vie. 
 

Les montants de l’ARR sont trop faibles par rapport au revenu dont une personne devrait disposer pour 
pouvoir mener une vie décente. Il en va de même pour l’AI pour laquelle les plafonds des montants, dans 

la prise en compte des revenus de la personne handicapée, sont trop bas, ce qui représente un frein à 

                                           
36

 En Région wallonne, le terme de ‘travail protégé’ a été remplacé par celui de ‘travail adapté’. 
37

 CIEC, 2012. Etudes : Le baromètre de la diversité Emploi, p. 89 : http://www.unia.be/files/legacy/le_barometre_de_la_diversite_emploi.pdf 

http://www.unia.be/files/legacy/le_barometre_de_la_diversite_emploi.pdf
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l’emploi 38: en effet, une personne handicapée qui obtient un emploi générant un revenu supérieur au 
niveau d’abattement perd le droit à une partie ou à l’entièreté de l’AI.   
Le montant des revenus est également pris en compte lors de l’octroi d’autres bénéfices sociaux 

(exonérations fiscales, tarifs préférentiels, budgets d’assistance personnelle, etc.). 

Enfin, les personnes handicapées sont de plus en plus confrontées au problème de la pauvreté:  
 

 L’étude ‘Handilab’ 39 a démontré que 39,3% des personnes handicapées ont un revenu inférieur au 
seuil de pauvreté européen, contre 14,6% dans la population belge totale, et que 73% d’entre 
elles économisent sur des postes de dépenses médicales générales.  
Par ailleurs, le risque de pauvreté objectif de 39.3% augmente significativement lorsque l’on tient 
compte des coûts supplémentaires liés au handicap, pouvant même atteindre 76%.  
Enfin, c’est l’indicateur de niveau de vie, exprimant la mesure dans laquelle les ménages peuvent 
se permettre une série de biens de consommation, qui donne le risque de pauvreté le plus élevé 

de l’étude, à savoir 89 %, dans les ménages incluant une personne handicapée. 
 

 Deux autres enquêtes, menées au Nord (néerlandophone) 40 et au Sud (francophone) 41 du pays 
en 2010, corroborent ces chiffres et font également ressortir que de nombreuses personnes 
handicapées sont amenées à renoncer à une série de biens et services, en ce compris des 
prestations médicales et paramédicales, ou à les postposer. 

 

 
 Accès aux mêmes droits, indépendamment de l’âge  
 
La loi sur les allocations de handicap prévoit également une allocation spécifique pour les personnes 
handicapées de plus de 65 ans : l’allocation pour personnes âgées (APA). Son objectif est le même que 
celui de l’allocation d’intégration : compenser le surcoût du handicap. Du point de vue de la définition et de 
l’évaluation médicale, l’APA est une AI pour une personne de plus de 65 ans. 

 
Le principal problème que nous souhaitons pointer est que, pour des raisons purement budgétaires, le 
législateur a fixé des modalités administratives différentes : montants d’allocations moins élevés en APA 
qu’en AI, calcul des revenus pris en compte différent, et souvent moins favorable en APA qu’en AI, etc. : 
de ce fait, les personnes ne sont pas traitées de la même manière, selon que le handicap survient avant 
ou après 65 ans.  

 
Ce problème risque encore d’être amplifié par le fait que la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative à la 6ème 
Réforme de l’Etat a prévu le transfert de l’APA aux entités fédérées à partir du 01/07/2014. Il y a donc 
aussi un risque qu’à l’avenir les allocations soient différentes selon la région où habite la personne 
handicapée.  
 
Enfin, les personnes dont le handicap s’est développé après l’âge de 65 ans se voient refuser l’accès à 

toute une série d’aides subsidiées par les Régions. 

 
 
Recommandations : 

 
 Il faut assurer à chaque personne handicapée un revenu adéquat, qui dépasse le seuil de pauvreté et 

atteigne le revenu minimum mensuel garanti (RMMG) ; il est également nécessaire d’adapter les 

modalités d’octroi de l’AI qui couvre les surcoûts liés au handicap, indépendamment du fait que la 
personne handicapée travaille ou non, ainsi que d’autres bénéfices sociaux, si l’on veut éliminer les 
freins à l’emploi. 
  

                                           
38

 Actes de la journée d’étude Altéo sur l’emploi des personnes handicapées, 11 mai 2011, Ciney. Une politique de diversité est- elle 
possible avec des pièges à l’emploi?, Bruxelles, 2011, pp.12-14. 
39

 Synthèse du projet d’étude ‘Handilab’, commanditée par le SPF Sécurité sociale et menée par une équipe de chercheurs de la 
Katholieke Universiteit Leuven. Position socioéconomique des personnes handicapées et effectivité des allocations aux personnes 
handicapées, Leuven, 2012, p.18 (http://www.belspo.be/belspo/organisation/Publ/pub_ostc/agora/ragkk154samenv_fr.pdf) 
40

 Augustyns (N.), Adams (M.), Vriesacker (B.), Janssens (H.) en Van Hal (G.), Handicap, inkomen en toegang tot de gezondheidszorg. 
Resultaten van een kwantitatief en kwalitatief onderzoek, 2010 (http://www.kvg.be/index.php?page=32&action=articledata&osn=1&art=27)   
41

 Observatoire ASPH, Coût du handicap, de la maladie : quelques réalités financières et autres, Bruxelles, 2010 
(http://www.asph.be/Documents/analyses-etudes-2010-anysurfer/Etude-2010-cout-handicap.pdf) 

http://www.belspo.be/belspo/organisation/Publ/pub_ostc/agora/ragkk154samenv_fr.pdf
http://www.kvg.be/index.php?page=32&action=articledata&osn=1&art=27
http://www.asph.be/Documents/analyses-etudes-2010-anysurfer/Etude-2010-cout-handicap.pdf
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 Il faut éliminer les discriminations liées à l’âge, dans l’octroi d’allocations et d’aides aux personnes 
dont le handicap n’apparaît qu’après 65 ans. 

 
 

 
2. Logement 

Bien que la Constitution belge garantisse le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine, dont le 
droit à un logement décent (art.23,3°), de nombreuses personnes handicapées éprouvent des difficultés à 
trouver un logement abordable et adapté, qui corresponde à leurs moyens financiers et surtout à leurs 
besoins spécifiques : 
 

 L’offre de logements sociaux est trop faible et la notion de logement ‘adaptable’ n’a pas encore 

suffisamment été mise en œuvre à ce niveau ; en outre, les listes d’attente sont longues. Pour les 

familles avec enfants, la situation est encore plus difficile : c’est au niveau des logements de 3 
chambres minimum que la pénurie est la plus forte. Elle l’est davantage lorsque l’un des membres 
de la famille est dans une situation de handicap qui nécessite une adaptation spécifique du 
logement.  
 

 L’offre de logements locatifs privés, moyennant un loyer raisonnable, est extrêmement faible. Par 

ailleurs, les logements privés à bas loyer s’avèrent souvent les moins conformes aux normes de 
sécurité et de salubrité, et les plus difficiles à chauffer. Enfin se pose aussi le problème de la 
pression foncière qui est telle qu’il est impossible, dans certaines provinces, de louer un logement 
pour un loyer inférieur à 50% des revenus de la personne.  

 
Une étude, publiée en 2014 par le CIEC, a mis en évidence que le montant des revenus est un élément 
potentiellement discriminant sur le marché du logement : 
 

 Dans les trois Régions, les personnes ayant des limitations dans la vie quotidienne sont propor-

tionnellement plus nombreuses à déclarer que la charge que constitue le poids du logement est 
lourde (37 % pour celles-ci contre 26,01 % pour les personnes ne déclarant pas de limitations). A 
l’inverse, les personnes qui ne souffrent pas de limitations déclarent dans une plus grande 
proportion que le coût de leur logement n’est pas un poids 42. 
 

 En ce qui concerne la capacité à chauffer son logement, les personnes handicapées sont 
proportionnellement plus nombreuses à avoir des problèmes pour conserver une chaleur adéquate 

dans leur logement en hiver : au niveau national, elles sont 9,98 % alors que les personnes qui ne 
subissent pas de limitations sont 5,37 % à avoir ce type de problème. L’écart entre les personnes 
souffrant de limitations et celles qui n’en ont pas est particulièrement grand en Région de 
Bruxelles- Capitale (25,76 % des personnes limitées par un handicap sont en incapacité de garder 
leur logement chauffé de manière adéquate contre 13,23 % pour les personnes ne rencontrant pas 
de limitations) 43. 

 

Enfin, depuis de longues années, des associations représentant des personnes polyhandicapées, souffrant 
d'autisme, de lésions cérébrales acquises ou atteintes d'une infirmité cérébrale, et leurs familles 
interpellent les autorités sur la situation dramatique dans laquelle elles se trouvent, en raison de l'absence 
de solutions d'accueil adapté.  
 
En désespoir de cause, une réclamation collective a été introduite le 13 décembre 2011, par la Fédération 

internationale des Ligues des droits de l'homme (FIDH) au nom d'une vingtaine d'associations 
représentatives du secteur du handicap belge, auprès du Comité européen des droits sociaux qui a 
condamné l'État belge le 29 juillet 2013 44, pour le manque de places d'hébergement et de solutions 
d'accueil pour les personnes handicapées de grande dépendance, en violation de la Charte sociale 
européenne 45. 
 
 

                                           
42

 CIEC, 2014. Etudes : Le baromètre de la diversité Logement, p.274 : 
http://www.unia.be/files/legacy/barometre_de_la_diversite_logement.pdf 
43

 Ibid. p.275 
44

 Pour violation de l’article E combiné avec l’article 14§1 de la Charte, du fait que l’Etat belge ne crée pas de centres d’accueil et 
d’hébergement en nombre suffisant afin d’éviter l’exclusion de nombreuses personnes handicapées grandement dépendantes des 
services sociaux adaptés à leurs besoins spécifiques et concrets. 
45

 CoE, 2013 : http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/Complaints/CC75Merits_fr.pdf 

http://www.unia.be/files/legacy/barometre_de_la_diversite_logement.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/Complaints/CC75Merits_fr.pdf
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Recommandation : 
 
 Il faut trouver rapidement des solutions pour augmenter le nombre de places et diversifier l’offre 

disponible dans les structures d’accueil, non seulement pour les personnes en situation de grande 

dépendance, mais également pour toutes les personnes handicapées qui se trouvent, parfois depuis 
des années, sur de longues listes d’attente afin de pouvoir accéder à des logements adaptés à leur 
handicap spécifique. 
 
 
 

3. Accessibilité aux transports et aux édifices publics 

 
 Transports 
 

Les réglementations en vigueur en matière de transport dépendent du niveau régional, excepté le train qui 
ressort du fédéral : il en résulte une dispersion des pôles de décision, un manque d'interopérabilité des 
différents réseaux et un manque de planification empêchant de rendre le transport totalement accessible 

aux personnes handicapées, en particulier dans les gares 46. 
 
L’information dans les points d'arrêt, en particulier dans les gares, pose également problème, comme 
l’illustrent les exemples suivants : 
 

 Les personnes en chaise roulante et de petite taille sont confrontées à des panneaux qui sont 
généralement placés trop haut.  
 

 Pour les personnes aveugles et malvoyantes, les informations sonores, lorsqu’elles existent, sont 

parcellaires, voire peu audibles.  
 

 L'achat d’un titre de transport s’avère compliqué pour les personnes ayant un handicap visuel ou 

cognitif, en raison de distributeurs automatiques inadaptés 47 ou difficiles à utiliser, ou parce que 
les sites Internet ne répondent pas aux critères minimum d'accessibilité 48. 

 

 Les modifications inopinées, comme les changements de quai, par exemple, posent problème aux 
personnes sourdes et malentendantes : les informations ne sont souvent données que de manière 

sonore, sans affichage visuel. Ces changements inopinés constituent également une source de 
désarroi, parfois très important, pour les personnes ayant un handicap cognitif.  

 
Les personnes handicapées doivent affronter d’autres problèmes, lorsqu’elles souhaitent se déplacer en 
train : 
 

 Le ‘tarif à bord’, qui impose un supplément de 7 € sur le prix du trajet, est d’application depuis le 

1er février 2015 dans les chemins de fer belges (SNCB), pour toute personne prenant le train sans 
titre de transport valable, y compris les personnes handicapées qui ne sont pas à même d’accéder 

aux alternatives proposées pour l’achat d’un billet (distributeurs automatiques ou sites Internet 
pas on peu accessibles) : c’est pourtant le cas de nombreuses personnes ayant un handicap 
cognitif ou sensoriel 49.  
 

Cette nouvelle réglementation de la SNCB contrevient à l’Art.14 de la loi du 10 mai 2007 50 qui 
interdit toute discrimination, en ce inclus le refus de mettre en place des aménagements 

raisonnables en faveur d'une personne handicapée. 
 

Ce supplément tarifaire ne semble pas non plus être en conformité avec le règlement européen sur 
les droits et les obligations des voyageurs ferroviaires qui, dans son préambule (10), précise que 

                                           
46

 CIEC, 2012 : http://unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/recommandation-accessibilite-des-infrastructures-et-

des-equipements-de-la-s 
47

 CSNPH, Avis 2014/19 : http://ph.belgium.be/fr/advices/advices_2014/advice_2014_19.html 
48

 Le respect des critères d’accessibilité des sites Internet est validé par le label ‘Anysurfer’ en Belgique : http://www.anysurfer.be/fr. 
49

 CSNPH, Avis 2015/21 :  http://ph.belgium.be/fr/advices/advices_2015/advice_2015_21.html 
50

 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination : 
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2007051035&table_name=loi 

http://unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/recommandation-accessibilite-des-infrastructures-et-des-equipements-de-la-s
http://unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/recommandation-accessibilite-des-infrastructures-et-des-equipements-de-la-s
http://ph.belgium.be/fr/advices/advices_2014/advice_2014_19.html
http://www.anysurfer.be/fr
http://ph.belgium.be/fr/advices/advices_2015/advice_2015_21.html
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2007051035&table_name=loi
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‘les personnes handicapées et les personnes à mobilité réduite devraient avoir la possibilité 
d’acheter leur billet à bord des trains sans supplément de prix’ 51. 
 

 L’assistance gratuite proposée par la SNCB a le mérite d’exister, malgré les restrictions 

budgétaires, mais elle est insuffisante et ne permet pas la liberté de déplacement à laquelle 
peuvent prétendre les personnes handicapées. 
 
Moyennant réservation préalable, au moins 24 heures à l’avance, une assistance gratuite est 
offerte aux personnes à mobilité réduite dans 131 gares, parmi les 551 gares et arrêts du système 
ferroviaire belge (dans les autres gares et arrêts, l’assistance n’est pas disponible).  
 

Depuis le 1er février 2016, le délai de réservation minimal a été ramené à 3h avant le départ, mais 
seulement dans 18 gares et uniquement pour les voyages sans correspondance entre deux de ces 
gares 52. 
 

Or les problèmes se posent précisément lors d'un changement de train ou de voie, même lorsque 
l'assistance est demandée plus de 24 heures à l'avance : arrivée trop tardive ou même absence du 
personnel d'assistance, changement de voie de dernière minute, panne d’ascenseur, etc., ayant 
pour conséquence une correspondance manquée, sont autant d'exemples de cas concrets. 

 
Si nous nous réjouissons du fait que la règle des 24 heures est enfin assouplie, nous espérons que 
le délai de réservation sera progressivement réduit, comme l’a instamment demandé la Chambre 
des représentants  au Gouvernement fédéral, le 2 juillet 2015 53 ( ‘…d’insister, lorsqu’il négociera 
les futurs contrats de gestion, pour que le délai dans lequel la demande d’assistance garantie doit 
être adressée soit ramené à une heure dans les gares où une assistance permanente est 
possible.’), ou même progressivement supprimé. Nous souhaitons également que les personnes 

handicapées fassent l'objet d'un meilleur suivi lors des changements de train ou de voie 54. 
 

 
En ce qui concerne le transport aérien, les personnes handicapées restent confrontées à des obstacles 
importants, malgré l’existence d’un règlement européen spécifique 55. 
 

Si des améliorations sont en cours au niveau de l’accessibilité des infrastructures dans certains aéroports 
belges, il existe des entraves récurrentes au niveau du transport aérien proprement dit, par exemple :  
 

 Le refus d’embarquer plus d’un certain nombre de personnes handicapées à bord d’un même 
avion. Ce type de refus est contraire au contenu de la directive, mais est généralement motivé sur 
base de règlements de sécurité en vigueur au niveau des services de secours des installations 
aéroportuaires. 
 

Illustration : en mai 2012, quatre jeunes sourds avaient réservé un vol pour se rendre à l’étranger. 
Deux jours plus tard, ils ont reçu un avis d’annulation au motif que les règlements des services 
d’incendie interdisent la présence de plus de deux personnes sourdes sur un même appareil. Après 

intervention du CIEC, le problème a pu être solutionné. Néanmoins, ce dossier a coûté aux 
intéressés beaucoup de temps, d’énergie et de stress 56.  

 

 Le risque de dégâts au matériel d’aide à la mobilité 57. Ces engins doivent être placés en soute 
durant le voyage, mais leurs chargement et déchargement se font généralement de manière peu 
soigneuse, ce qui occasionne parfois des dégâts.  
 

Outre le fait de se trouver sur son lieu de villégiature sans pouvoir se déplacer, les dégâts subis ne 
sont pas remboursés, car aucune compagnie d’assurance en Belgique n’accepte de couvrir ce type 
de matériel lors d’un déplacement en avion 58. 

                                           
51

 Règlement (CE) n°1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 : http://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32007R1371&from=FR 
52

 SNCB : http://www.belgianrail.be/fr/service-clientele/voyageurs-a-mobilite-reduite.aspx 
53

 La Chambre, DOC 54 1011/010 : http://www.dekamer.be/flwb/pdf/54/1011/54K1011010.pdf 
54

 CSNPH, Avis 2015/27: http://ph.belgium.be/de/advices/advices_2015/advice_2015_27.html;jsessionid=98E528CC289B3D511A8FB019932FF895 
55

 Règlement (CE) n°1107/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006, concernant les droits des personnes 
handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu’elles font des voyages aériens : http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32006R1107&from=FR   
56

 CIEC, 2012 : http://unia.be/fr/jurisprudence-alternatives/solutions-negociees/passagers-sourds-sur-un-vol-europeen 
57

 Par matériel d’aide à la mobilité, on entend principalement les chaises roulantes et les scooters   

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32007R1371&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32007R1371&from=FR
http://www.belgianrail.be/fr/service-clientele/voyageurs-a-mobilite-reduite.aspx
http://www.dekamer.be/flwb/pdf/54/1011/54K1011010.pdf
http://ph.belgium.be/de/advices/advices_2015/advice_2015_27.html;jsessionid=98E528CC289B3D511A8FB019932FF895
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32006R1107&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32006R1107&from=FR
http://unia.be/fr/jurisprudence-alternatives/solutions-negociees/passagers-sourds-sur-un-vol-europeen
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 Edifices publics 

 

Les règles d’accessibilité des bâtiments et espaces publics incombent aux Régions qui disposent désormais 
de réglementations en la matière, s’articulant sur deux aspects :  

 

 Toute nouvelle construction doit être conforme à la réglementation régionale en matière 
d’accessibilité.  

 

 Toute modification d’une construction existante doit respecter la réglementation régionale en 

matière d’accessibilité. 
 
Toutefois et de manière générale, des problèmes subsistent, parmi lesquels : 
 

 La non-application de la réglementation en vigueur, par défaut de contrôle et/ou de sanction : il 
n’existe, en effet, aucune obligation de rendre les bâtiments et espaces publics accessibles dans un 
délai déterminé, ni de sanction prévue en cas de non-respect du prescrit réglementaire.  
 

 L’incompatibilité des réglementations relatives à la préservation du patrimoine et du bâti : il est 
souvent tiré prétexte du fait que le bâtiment visé est classé pour justifier le non-respect de la 
réglementation en matière d’accessibilité. 
 

 Les difficultés de planification, de communication et de collaboration entre différents services, 
entreprises ou instances : il n’est pas rare, par exemple, que deux bâtiments d’une même 
commune, séparés par une distance raisonnable, soient l’un et l’autre conformes à la 

réglementation applicable en terme d’accessibilité, mais que les personnes handicapées ne 
puissent passer de l’un à l’autre en toute autonomie du fait de la présence d’obstacles. 
 

 La complexité liée à la coexistence de réglementations qui présentent un certain nombre de 
différences les unes par rapport aux autres : manque d’uniformité quant à la largeur des portes 
(permettant le passage d’une chaise roulante), variabilité des repères destinés aux personnes 
aveugles ou malvoyantes (dalles caoutchouteuses, plots en inox, dalles rainurées en creux ou en 
relief, feux de circulation avec indicateur sonore ou non), etc. 

 
 
Recommandations : 

 
 Des efforts supplémentaires doivent être faits pour améliorer l’accessibilité aux transports publics, en 

ce inclus l’accès à l’information des personnes handicapées, en fonction des divers handicaps 
spécifiques. 

 

 En ce qui concerne le transport aérien, des solutions doivent être trouvées pour régler le conflit 
existant entre le prescrit de la directive EU « passagers aériens en situation de handicap » et les 
réglementations en vigueur en matière de sécurité. Par ailleurs, des mesures doivent être prises pour 
que le matériel roulant embarqué à bord d’un avion puisse être assuré contre les dégâts dûs aux 
opérations de manutention. 

 
 Afin de développer une politique d’accessibilité efficace aux bâtiments et espaces publics, une 

concertation est nécessaire, tant au niveau régional qu’interrégional, afin d’harmoniser les diverses 
réglementations (y compris celles relatives à la préservation du patrimoine) et ce, en collaboration 
avec les personnes handicapées et/ou les associations qui les représentent. 

 

 Enfin, des sanctions doivent être prévues et appliquées, en cas de non-respect des réglementations. 
 

 

4. Activités culturelles et loisirs 
 
De manière globale, et malgré les efforts entrepris, à des degrés divers, dans les entités fédérées 
concernées, la participation à une vie culturelle et récréative inclusive laisse encore à désirer. Les 
personnes handicapées n’y ont qu’un accès limité quant aux choix qui leur sont offerts, qu’il s’agisse 

                                                                                                                                              
58

 Sénat, 2011 : http://www.senate.be/www/?MIval=/Vragen/SVPrintNLFR&LEG=5&NR=2711&LANG=fr 

http://www.senate.be/www/?MIval=/Vragen/SVPrintNLFR&LEG=5&NR=2711&LANG=fr
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d’accès aux infrastructures, aux manifestations culturelles, aux programmes télévisuels, aux produits 
culturels. Elles n’ont souvent d’autre choix que de s’adresser à des associations sans but lucratif, 
spécialisées dans des activités récréatives spécifiques pour jeunes et/ou adultes en situation de handicap. 
 

 
 Accès aux infrastructures 

 
L’accessibilité des infrastructures culturelles, récréatives, sportives et de loisirs est garantie par les 
réglementations régionales, mais ne sont pas mise en œuvre dans tous les cas de figure. 
 
En effet, un grand nombre d’infrastructures, telles que des bibliothèques, des musées ou des salles de 

spectacle, datent de plus de 25 ans. Elles n’ont pas été conçues de manière conforme à des 
réglementations qui sont postérieures à leur construction, et leur mise en conformité n’est pas envisagée 
ou n’est réalisée que de manière très partielle, faute d’obligation, de budgets ou de sensibilisation. 

 
A ce niveau, il est navrant de constater que, souvent, l’un des arguments utilisés pour surseoir à la mise 
en conformité avec la loi est le fait que le bâtiment serait classé. Or, dans de nombreux cas, le classement 

n’existe que pour une partie limitée du bâtiment et sa mise en conformité pourrait se faire moyennant une 
analyse correcte du bâti et des solutions envisageables 59. 
 
 
 Accès aux loisirs 
 
Des discriminations vis-à-vis des personnes handicapées existent bel et bien dans ce domaine : c’est le 

cas, par exemple, d’un parc d’attractions pour lequel le Centre interfédéral pour l’égalité des chances 
(CIEC) a reçu de nombreux signalements en 2012 60. 
 
Le Centre indique également avoir reçu des signalements de personnes handicapées qui sont refusées 

dans des académies de dessin et de musique, à horaire réduit, ce qui les empêche de développer leur 
potentiel créatif et artistique, et signale que certains mouvements de jeunesse et organisateurs de plaines 
de jeux (accueil des enfants en été) refusent également d'inscrire les enfants avec un handicap 61. 

 
 
 Accès aux manifestations culturelles 

 
En dehors des moyens de transport peu accessibles, les personnes handicapées éprouvent beaucoup de 
difficulté à pouvoir assister aux représentations, faute de facilités d’accès et de personnel formé à l’accueil 

des personnes en situation de handicap : pourtant, des aménagements raisonnables sont possibles dans 
ce domaine 62. A cela s’ajoute le problème du coût des manifestations culturelles qui est souvent fort élevé 
par rapport aux revenus dont disposent la majorité des personnes handicapées. 
 
A noter que deux associations sans but lucratif, Intro vzw 63 et Access-i asbl 64 répertorient sur leurs sites 

respectifs les événements accessibles aux personnes handicapées, parmi lesquels il faut citer l’exemple – 
encore trop rare actuellement - du premier festival labellisé ‘100% accessible’ en Belgique : l'Unisound BW 

Festival 65, qui s'inscrit dans une véritable démarche d'inclusion du handicap, en proposant un festival de 
musique ouvert à tous et pour tous, avec l'aide d'associations spécialisées. Des adaptations diverses visent 
à assurer un confort maximum pour les festivaliers: site facile d’accès, système d’audiodescription, boucle 
à induction, traductions en langues des signes, sans oublier des fauteuils qui vibrent au rythme de la 
musique, destinés aux malentendants.  
 

                                           
59

 Gamah, 2012 : http://www.gamah.be/documentation/dossiers-thematiques/patrimoine/patrimoine-affaire-classee-actes-du-

colloque/at_download/file?bcsi_scan_69c2eb44cde55a30=1    
60

 CIEC, 2013 :  
http://unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/la-legislation-sur-la-securite-des-parcs-dattractions-et-laccreditation-des-
organismes-de-controle 
61

 CIEC, 2014, p.9 : 
http://www.diversite.be/sites/default/files/documents/article/fwb_points_dattention_pour_une_politique_transversale_degalite_des_chances_en_
federation_wallonie-bruxelles_2014_09_0.pdf  (lien inactif depuis la mise en ligne du nouveau site internet d’UNIA) 
62

 CIEC, 2009 : http://unia.be/files/legacy/ModRais_Culture.pdf 
63

 Intro vzw :  http://www.intro-events.be/  
64

 Access-i asbl : http://www.access-i.be/ 
65

 Wawa magazine : http://www.wawamagazine.com/Une-nouvelle-edition-pour-l-Unisound-BW-Festival_a1359.html 

http://www.gamah.be/documentation/dossiers-thematiques/patrimoine/patrimoine-affaire-classee-actes-du-colloque/at_download/file?bcsi_scan_69c2eb44cde55a30=1
http://www.gamah.be/documentation/dossiers-thematiques/patrimoine/patrimoine-affaire-classee-actes-du-colloque/at_download/file?bcsi_scan_69c2eb44cde55a30=1
http://unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/la-legislation-sur-la-securite-des-parcs-dattractions-et-laccreditation-des-organismes-de-controle
http://unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/la-legislation-sur-la-securite-des-parcs-dattractions-et-laccreditation-des-organismes-de-controle
http://www.diversite.be/sites/default/files/documents/article/fwb_points_dattention_pour_une_politique_transversale_degalite_des_chances_en_federation_wallonie-bruxelles_2014_09_0.pdf
http://www.diversite.be/sites/default/files/documents/article/fwb_points_dattention_pour_une_politique_transversale_degalite_des_chances_en_federation_wallonie-bruxelles_2014_09_0.pdf
http://unia.be/files/legacy/ModRais_Culture.pdf
http://www.intro-events.be/
http://www.access-i.be/
http://www.wawamagazine.com/Une-nouvelle-edition-pour-l-Unisound-BW-Festival_a1359.html


16 

 

Enfin, il semble que les personnes en charge d’événements culturels ne prêtent  pas une attention 
suffisante aux productions d’artistes handicapés dans leur offre générale, à quelques exceptions près dans 
le domaine musical 66 67. 

 

 Accès aux programmes télévisuels 
 

On ne peut que regretter la sous-utilisation des possibilités offertes par les médias télévisuels pour 
permettre l’accès le plus large aux divertissements et informations culturelles. C’est ainsi que le recours au 
sous-titrage est quasi inexistant au niveau de la Belgique francophone.  
 
Pour ce qui est de la traduction en langue des signes, elle n’est utilisée que pour certains programmes, 

tant en Belgique francophone que néerlandophone. A ce niveau, il faut faire la distinction entre les trois 
types de chaînes télévisuelles : 
 

 les chaînes publiques n’organisent la traduction gestuelle que pour le journal télévisé et 
quelques trop rares émissions. 
 

 les chaînes commerciales ne recourent jamais à la traduction gestuelle. 
 

 les chaînes « communautaires » ne recourent quasiment pas à la traduction gestuelle, par 

manque de subsides. 
 

La langue des signes est aussi utilisée au niveau télévisuel en Communauté flamande, sur leurs sites 
internet. 
 
Jusqu’à présent, trop peu d’attention a été portée à l’accessibilité aux médias télévisuels pour les 
personnes aveugles et malvoyantes. Des outils technologiques existent à cet effet, mais ils sont peu 

utilisés, faute de volonté et de financement suffisants.  

 
Enfin, la diffusion d’émissions en « langage simplifié » n’existe pas en Belgique, dans aucune des 
communautés linguistiques. 

 

 Accès aux produits culturels 
 

La loi sur la propriété intellectuelle pose, encore aujourd’hui, un certain nombre de problèmes au niveau 
de l’accès à la lecture pour certaines personnes en situation de handicap.  
 
Actuellement, si bon nombre de livres sont accessibles gratuitement, sous format audio, aux personnes 
malvoyantes, il n’en est pas de même pour d’autres types de handicaps qui pourraient, pourtant, 
également bénéficier de ce format. 
 

Quant aux ouvrages accessibles spécifiquement aux personnes handicapées, sous format électronique, ils 
sont encore assez rares. 

 
 

 Propriété intellectuelle 
 
Il existe des lacunes quant à la législation sur les droits d’auteur : en effet, ceux-ci ne permettent pas à la 

personne handicapée d’en bénéficier, lorsqu’elle se trouve dans une institution. 
 
 
Recommandations : 

 
 Des normes doivent être développées et généralisées dans toutes les infrastructures touristiques, 

culturelles et sportives, de manière à ce que les personnes handicapées puissent y accéder en toute 

autonomie et dans le respect d’une logique d’inclusion, en ce comprises les personnes sourdes, pour 
lesquelles une interprétation professionnelle en langue des signes doit être mise en place. 

 

                                           
66

 Le Vif : http://focus.levif.be/culture/musique/rock-vs-handicap-l-album-du-wild-classical-music-ensemble-en-ecoute/article-normal-389787.html 
67

 CEC La Hesse : http://www.legraindesable.org/choolers/The-Choolers.pdf 

http://focus.levif.be/culture/musique/rock-vs-handicap-l-album-du-wild-classical-music-ensemble-en-ecoute/article-normal-389787.html
http://www.legraindesable.org/choolers/The-Choolers.pdf
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 Les subsides nécessaires devraient être alloués aux chaînes de télévisions publiques et 
communautaires afin d’accroître le nombre d’émissions diffusées avec traduction gestuelle et sous-
titrage. 

 

 Enfin, un travail législatif devrait être amorcé en matière de droits d’auteurs afin de permettre aux 
personnes handicapées d’avoir accès à des ouvrages sous format électronique (littérature, guides, …). 

 

 
 
 
 
 

* * * * * * * * * * 


